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Bilan d'activité pédagogique 

Durant cette année 2016, environ 11 900 personnes ont été sensibilisées à la protection de 
l’environnement lors de différentes animations.

Thématique Eco-citoyenne . Cette thématique regroupe les actions qui ont eu pour principal 
objectif de donner des clés comportementales pour avoir un mode de vie « durable ». C’est 
dans ce cadre que l’Espace Info Énergie  à permis de sensibiliser 200 familles ( plus de 800 
personnes ) dans le cadre d’un jeu concours sur les éco-gestes, de rencontrer environ 1200 
personnes pour diverses animations et salon  et de conseiller individuellement  plus de 820   
personnes  à l’accueil EIE  sur les économies d’énergies dans leur habitation. Lors de salons, 
foires, animations et conférences sur l’écocitoyenneté, 2000  personnes ont  été sensibilisé à 
la problématique de la qualité de l’eau et de l’air, à la gestion des déchets, de l’alimentation et 
au concept de développement durable. L’opération  Zéro pesticide dans nos villes et villages , 
à permis de communiquer par des animations auprès de 700 personnes (Nexon ; St germain 
les belles ; Eymoutiers ; La Geneytouse ; Pierre Buffière ; Chaptelat ; Le Palais sur Vienne)

La thématique biodiversité permet cette fois d’attirer l’attention sur le lien entre la nature et 
notre mode de vie. La quinzaine pour la biodiversité a mobilisé une dizaine de bénévole et 
accueillis 600 personnes. 

2700 personnes (principalement des enfants) ont eu des sorties natures et des actions 
pédagogiques pour sensibiliser à la protection des milieux naturel . Les Dimanches natures et 
fête de la nature ont réuni  570 personnes autour de responsables bénévoles d’association qui 
leurs ont fait partager leur domaine d’étude. Les animations itinérantes en milieu rural visent 
à faire découvrir la biodiversité ordinaire locale aux enfants et adultes de communes rurales. 
1480  enfants ont été sensibilisés aux champignons et fleurs de leurs communes. Le travail de 
sciences participatives réalisé dans le cadre de l’observatoire des amphibiens  en Massif 
Central  a permis de répondre à l’attente de 120 personnes en  plus du suivi scientifique. 
L’animation du Plan Régional  « Moule perlière » et autres action concernant sa protection a 
fait découvrir à 410 personnes cette espèce d’intérêt communautaire. 

Cette année,  520 enfants ont participés  à l ‘Accueil  de Loisirs sans Hébergement.



L’activité Interprétation à vue la réalisation du plan d’interprétation du projet de la maison de 
la réserve de St Merd les Oussines et d’une malle pédagogique eaux et milieux aquatiques 
pour l’Agglomération Limoges Métropole.

Le Centre nature a reçu la visite de 31 écoles dont 9 écoles de Limoges.  Par ailleurs, LNE a 
accueilli une dizaine de stagiaires au cours de l'année.

Activité biodiversité

La Moule perlière

 La Moule perlière ou Mulette perlière est une espèce menacée d’extinction dans le monde, 
en Europe et en France, où seulement 80 rivières comptent encore des mulettes vivantes. Le 
Limousin possède une des plus belles populations connue en France. 50 % des cours d’eau 
connus où vivent des moules perlières coulent dans notre région. On peut estimer la 
population limousine à 10 000 individus ce qui est conséquent quant on sait que moins de 100 
000 individus vivent en France. 

LNE pilote le plan régional d'action sur la moule perlière, déclinaison du plan national d'action  
(PNA) qui établie un ensemble de grands objectifs pour sauver de l’extinction cette espèce 
menacée. Le PNA est un outil qui vise à : 

• organiser un suivi cohérent des populations de l’espèce , 
• mettre en œuvre des actions coordonnées favorables à cette espèces ou à son habitat, 
• informer les acteurs concernés et le public, 
•  faciliter l’intégration de la protection  dans les activités humaines et dans les politiques 

publiques. 
1.Actions pour l’amélioration des connaissances 
Inventaire et Cartographie des stations de Moule 
perlière.  
Évaluer l’état de conservation des populations. 
Mise en place d’un suivi régional. 
Entreprendre des études scientifiques (habitats, 
populations de poissons hôtes) 

 2. Actions de gestion conservatoire et de protection 

Réflexion sur la gestion des ouvrages,  des poissons-hôtes, la mise en place de contraintes 
règlementaires. 
Améliorer la prise en compte de la Mulette perlière dans le réseau Natura 2000 et dans les 
documents de stratégie et d’aménagement des cours d’eau (SDAGE, SAGE, TVB…). 
Participation à des actions menées dans le cadre d’un programme Life + Mulette porté par la 
PNR Périgord-Limousin. 
   3. Actions de gestion du plan et des données 

Animer  et évaluer le Plan Régional d’Actions en faveur de la Mulette perlière en Limousin. 



Développement d’une base de données régionale. 
   4. Actions d’information et de sensibilisation 

Coordonner la diffusion de l’information du PRA. 
Développement d’outils de communication (diaporama, brochure, panneaux d’expositions). 
Formation des acteurs du territoire. 
L'année 2016 était la dernière année du plan quinquennal sur la moule perlière. Le travail de cette 
année 2016 a été consacré au nettoyage de la  base de données,   ce qui  a  permis l'extraction de  
cartographies, et la réalisation du document bilan final. De nouvelles découvertes ont été faites, et près 
de 12 km de cours d'eau ont été échantillonnés. Par ailleurs, des protection des berges, avec passage à  
gué, abreuvoirs, passerelles ont été encadrés sur différents cours d'eau.

Observatoire des amphibiens

« Espèces sentinelles » de la qualité des eaux, des pollutions, de 
l'eutrophisation des milieux lentiques et des variations climatiques, les 
amphibiens permettent d'évaluer la qualité des milieux dans lesquels 
ils évoluent. En France métropolitaine, une espèce d’amphibien sur 
cinq risque de disparaître, selon la Liste rouge nationale des espèces 
menacées ! 
Le Massif central est une zone d’importance majeure pour les amphibiens car il héberge  plus 
de la moitié des espèces présentes en France (22 espèces sur les 35 de métropole).

LNE gère la partie Haute-Vienne de l'Observatoire des amphibiens du massif central, en 
complétant la base de données « un dragon dans mon jardin » et  en assurant la partie 
animation vers le public.

Zéro pesticides

L'objectif de l'opération est d'amener les collectivités ( communes, communautés de 
communes,...) et les autres établissements publics sur l'ensemble de la Région Limousin, à 
s'engager dans des actions visant à supprimer l'usage des pesticides de l'entretien des 
espaces publics : voirie, terrains de sport, cours d'école, espaces verts, cimetières, zones 
d'activités, etc... Pour officialiser leur démarche, les collectivités qui s'engagent signent une charte 
d'engagement.

 LNE coordonne cette opération sur le département de la Haute-Vienne, Corrèze-
Environnement sur le département de la Corrèze, en partenariat avec le CPIE de Corrèze.

En Haute-Vienne, pour 2016, sept communes ont rejoint le dispositif, celles St Germain les 
Belles , Nexon ; Pierre Buffière ; La Geneytouse ; Eymoutiers ; Chaptelat, Le palais sur Vienne ; 
Au 31 décembre 2016, 63 communes et communautés de communes et 11 établissements 
étaient engagés dans l'opération dans ce département.

Les actions entreprises consistent en une Information auprès des collectivités: réunions 
intercommunales de présentation/échanges, rencontres lors des manifestations et de 
formations. LNE a été été sollicitée pour présenter l’action dans le cadre du dispositif écophyto 



concernant la zone non agricole lors de séances d’informations auprès des agents des 
collectivités des 3 départements. Information sur le dispositif de labellisation du label Terre 
Saine du ministère de l’environnement.

LNE a participé au :  forum de matériel et techniques alternatives; rencontre acteurs 
interrégionaux ZP sur bassin Loire Bretagne à Orléans ; Formations pour CFPPA ; réunions 
d’information.

LNE a répondu aux demandes des différentes communes qui nous ont contactés pour avoir 
des informations sur l’opération. (Communes St Jean Ligoure, Eyjeaux, St Paul, Chalus, St Priest 
sous Aixe ; Razès, Bosmie l’aiguille ; Rempnat, Nexon ; Augne ;Magnac Laval ; St Sylvestre ; 
Rilhac Rancon ; Ladignac le Long ;Le Dorat ;Solignac )

Des émissions et des chroniques radio et télévision  (Radio Trouble Fêtes ; TELIM TV ; Presse 
régionale ) ont été réalisées régulièrement tout au long de l’année afin d’assurer la promotion 
des événements organisées dans les collectivités et des pratiques alternatives pour les 
jardiniers amateurs.

Objectif zéro pesticide dans nos villes et villages est un programme d'action pour les collectivités 
soutenu par les partenaires suivants :   

   

 En plus de l'aide au programme, le Conseil Général de la Haute-Vienne, finance une partie 
des dépenses engagées par les collectivités Haute-Viennoise pour l'achat de matériels 
alternatifs ou la réalisation d'un plan de désherbage. En Corrèze, le Conseil Départemental 
soutient cette opération.

L'espace info-énergie (EIE)

L’espace INFO → ENERGIE de Limousin nature environnement est un lieu d’information et 
de conseils sur la maîtrise de l’énergie, la réduction des consommations et le développement 
des énergies renouvelables. Sa mission est de répondre aux demandes émanant du grand 
public. LNE effectue cette mission depuis janvier 2010 et pour fonctionner dispose de 3 
conseillers énergie (2ETP).

L’activité de l’espace INFO → ENERGIE de LNE comprend deux volets complémentaires, 
mais distincts :
● Celle dite de « conseils », qui consiste à recevoir et à traiter les demandes d’information et 
de renseignements pendant les heures de permanences. Ces demandes peuvent se faire par 
téléphone, sous forme de rendez-vous ou bien de  visite spontanée.
● Celle dite « d’animation », qui consiste à développer des programmes d’intervention et à 
participer à des manifestations de type foires et salons, visites, conférences, formations.  Ces 



activités d’animation ont pour objectif d’assurer la diffusion la plus large des messages de 
sensibilisation et d’information sur la maîtrise de l’énergie, le développement durable et le 
changement climatique auprès de différents publics. Des activités d’information 
complémentaires pour le Grand Public ont lieu sur le territoire comme des conférences, la 
tenue de stand d’information,...
LNE est en charge de cette mission sur le territoire du département de la Haute-vienne hors 
territoire des deux PNR

 La permanence de l’espace INFO → ENERGIE est assurée au sein de LNE par un conseiller 
info énergie du lundi au vendredi. Il prend en charge les rendez-vous et appels téléphoniques. 
Les rendez-vous permettent au conseiller d’apporter un conseil approfondi en tenant compte 
des éléments apportés par les particuliers (plans, factures, devis…) .  

Les conseillers EIE de Limousin Nature Environnement ont enregistrés 828 demandes au 31 
Décembre 2016, avec une répartition mensuelle indiquées par le graphique ci dessous.

Le réseau 
régionale 
des EIE s 'est 
réuni : le 1er 
Juin 2016 à 
l’ADEME 
Limoges ; le 
11 Juillet 
2016 à 
Angoulême ; 
le 27 

Septembre 2016 à l’ADEME Limoges ; par téléphone le 27 Octobre 2016 ;  le 2 Novembre au 
PASTEL Limoges ;  Rencontre Nationale des EIE : du 14 au 16 Novembre à Angers ;  le 8 
Décembre 2016 au Centre La Loutre à Verneuil/Vienne
 
L'EIE a animé le défi « familles à énergie positive » sur 
l'agglomération de Limoges, qui a mobilisé x familles en 
2016. Ce défi propose à des équipes accompagnées par 
leur capitaine, de faire le pari de réduire d'au moins 8% 
leurs consommations d'énergie et d'eau, en appliquant 
simplement des éco-gestes, particulièrement durant 
l'hiver.

Les Familles disposent d'un compte utilisateur sur le site du défi, et peuvent y relever, suivre et 
comparer leurs consommations énergétiques. C'est à partir de ces relevés et des renseignements 
fournis sur les caractéristiques de leur logement, que leur résultat et celui de l'équipe sont calculés.



Activité militante et  participation au débat public.

L'année 2016 a été plutôt active du fait de la création de la nouvelle région même si cela a  
retardé un certain nombre de concertations régionales auxquelles nous participions en 2015.

LNE  a  cependant  participé  activement,  directement  ou  par  l'intermédiaire  de  ses 
associations  aux  différentes  concertations  départementales,   en  Creuse  avec  Guéret 
environnement, en Corrèze avec Corrèze environnement,  en Haute Vienne directement ou 
avec ses associations dont SRL, la SEPOL, le GMHL, Barrage .
La participation aux instances départementales
– les  CODERST  Conseils  départementaux de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques 
– les  CSS,  Commissions  de suivi  de  site  aussi  bien sur  les  anciennes mines  que sur  les  
déchets ou les installations classées,  
– les CLE Commissions locales de l'eau 
– les  CDPENAF,  Commissions  départementales  de  préservation  des  espaces  naturels, 
agricoles et forestiers 
– le suivi du plan Ecophyto (plan dont les résultats sont décevants voire quasi-nuls)
– les CDCFS Commissions départementales de la chasse et de la faune sauvage 

– le comité de suivi de la RN147
– les commissions départementales de la nature des sites et des paysages 
Les actions militantes 
– la lutte contre le projet de LGV et pour la défense de la ligne POLT
– la  participation  aux  réseaux  sur  l'éducation  à  l'environnement  et  au  développement 
durable : SEVE Limousin
– la participation aux instances du Conservatoire des espaces naturels du Limousin
– le lancement d'une commission transports qui s'est réunie deux fois
– la réunion de la commission forêt afin de préparer le futur plan régional forêt bois
– la participation à différentes concertations nationales sur internet

La structuration au niveau de la  Nouvelle-Aquitaine a  nécessité  de nombreuses  réunions 
auxquelles LNE a participé :
– création de la confédération FNE NA (5 réunions physiques + 2 réunions téléphoniques+ 3 
réunions sur le thème juridique et sur la biodiversité et rencon tre avecc l'équipe régionale)
– création de ATMO Nouvelle-Aquitaine (2 réunions)
– création de PEFC Nouvelle-Aquitaine ( 2 réunions) avec une mise en retrait ensuite de LNE 
car l'action de cette certification est insuffisante en matière de maintien de la biodiversité 
– création du mouvement associatif  Nouvelle-Aquitaine (2 réunions)
– la  préparation  de  la  politique  régionale  en  matière  d'éducation  à  l'environnement  (2 
réunions)



La  création  de  cette  nouvelle  région  amène  à  un  partage  des  participations  avec  nos 
fédérations  homologues  de  Poitou-Charentes  et  d'Aquitaine  au  titre  de  FNE  Nouvelle-
Aquitaine. LNE a participé 
– à la CRAEC  Commission Régionale Agri-Environnementale et Climatique (2 réunions)
– à la première réunion du FEAMP Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 
– au colloque sur la forêt en novembre
– à une réunion de préparation de la politique régionale en matière de vie associative
– à la mise en place du Conseil Permanent de la Transition Energétique et du Climat

La  Participation à d’autres réunions :
– la présentation d'Acclimaterra, préparation d'un rapport scientifique sur l'impact du 

changement climatique en Nouvelle-Aquitaine
– la labellisation Eco-Ecoles
– l'alliance dynamique créée par La Poste
– la remise des prix Terre Saine au ministère de l'Ecologie
– la Chambre régionale de l'Economie sociale et solidaire
– diverses commissions du parc régional Périgord Limousin 

Et pour donner une idée du travail institutionnel associatif  :
– 18 réunions de bureau de LNE,
– 4 réunions de Conseil d'administration  de LNE
– 2 réunions avec les salariés
– participation  aux  instances  de  FNE  (conférences  des  présidents  et  Assemblée 
générale) .  Il  convient  de  rappeler  qu'Antoine  Gatet,  membre  du  bureau  de  LNE,  est 
membre du conseil d 'administration de FNE 

L'activité sur le NET
Le  site internet a été visité  11 134   fois, par 7 941 personnes  différentes, qui ont visualisé 
34 108 pages. On peut noter que l'ancien site internet a eu 1036 visites. Suite au départ de la  
personne qui la gérait, il a été difficile de faire vivre la page Facebook qui a cependant 1400 
amis. 

Cellule d'Assistance Juridique 

La cellule juridique de LNE est gérée par Sources et Rivières du Limousin, association agréée par le Ministère  
de la Justice depuis le 12 novembre 2014. Cet agrément lui permet de délivrer des consultations juridiques  
rémunérées et constitue une reconnaissance de l'expérience et de la compétence de SRL en ce domaine  
(seules 7 autres associations environnementales françaises bénéficient de cet agrément, dont France Nature  
Environnement).

Cet agrément constitue le cadre juridique pour la convention établie entre LNE et SRL pour la sous-traitance  
des dossiers de conseils juridiques de la fédération et des associations membres.

1- Contentieux (exemples) :



-  Rencontre  avec  le Procureur  de  la  République  du  Parquet  de  Limoges  en  charge  des  dossiers 
environnement.

- Recours contre le Schéma Directeur de Gestion Cynégétique de la Corrèze

Suivi du contentieux ASPAS/LNE contre le SDGC 2013. Audience Tribunal Amdinistratif de Limoges du  
15 janvier 2016.  Victoire de LNE/ASPAS par jugement du 28 janvier 2016.

− Contentieux administratif  contre la  dérogation à la  protection  stricte des  espèces  protégées. 
Projet d'extension de la carrière de Laplaud en Corrèze.

Suivi du recours devant le Tribunal Administratif de Limoges. Dossier COREN / Association de Laplaud

- Contentieux atteinte aux espèces protégées : SOS Faune Sauvage

Objectif : faire reconnaître et indemniser par les juges le préjudice matériel de l'association dans les cas 
où elle se trouve en situation de soin d'espèces protégées confiées par l'ONCFS dans le cadre d'une 
procédure judiciaire.

* Dossier contre un trafic de chardonnerets – Obtention de la confirmation de la condamnation de  
première instance et indemnisation de SOS Faune Sauvage.  Accompagnement pour l'exécution du 
jugement

* Accompagnement pour deux autres dossiers d'atteintes aux espèces protégées pour lesquelles le 
centre a été sollicité pour des soins

- Dossiers espèces protégées SEPOL :

* Dossier trafic espèces Chardonneret : rédaction du mémoire en appel et représentation à l'audience. 
Dossier commun à SOS Faune Sauvage. Victoire en Appel.

- Dossiers espèces protégées GMHL :

* Dossier de destruction de Loutres : récupération du dossier pénal suite à transaction. Rédaction et 
dépôt en 2017 d'une assignation civile

- STEP Redenat : contentieux administratif porté par SRL contre la reconnaissance en Projet d'Intérêt 
Général (PIG) du projet de Station de Transfert d'Eau par Pompage (STEP) de Redenat (19).

*  Accompagnement  des  associations  COREN  et  RIRS  dans  les  actions  autour  de  ce  contentieux 
(rencontre avec EDF en 2016) 

2- Assistance juridique hors contentieux (exemples) :

- Dossier statuts et agrément SOS Faune Sauvage

Accompagnement de l'association en vue de l'obtention de son agrément.

- Dossier rapprochement SEPOL-GMHL / LPO

Analyses internes du projet de convention proposé par la LPO France aux associations SEPOL et GMHL, 
dans un objectif d’absorption des associations régionales limousines

- Association BARRAGE

Dossiers pollution du ruisseau du Palais. Accompagnement rédaction de courriers auprès de Limoges 
Métropole et de l’État.

- Projet éolien de Mailhac sur Benaize

Accompagnement des associations GMHL, SEPOL, AssoDBB, autour du dossier de permis de construire

- GMHL, piégeage illégal de blaireau

Accompagnement sur le dossier (site de la Rabouillère à Augères (23))

− Agrément/Représentativité

Rédaction d'une note à destination des associations limousines agréées et représentatives, rappelant 
les obligations légales liées à ces deux procédures.



- Conseils divers plus ponctuels

Remblai  de  zone  humide  à  Buffière-Bofy  (rédaction  de  courriers)  /   Association  Touche pas  à  ma 
campagne D19

3- Participation     / Représentation :  

− Commissions consultatives : Obtention de la nomination du « Pdt ou son représentant » dans les 
commissions consultatives auxquelles siègent les associations, afin de permettre la prise en compte des 
contraintes liées au bénévolat pour les APNE (CEDEPENAF, commission des sites, etc.). 

− CODERST 87 plans d'eau : participation aux réunions du CODERST restreint – 4 réunions par ans, 
une centaine de dossiers analysés

− CODERST 87/19/23 : actions ponctuelles sur des dossiers présentés en CODERST. A la demande des 
représentants associatifs en CODERST (Marcel  Bayle en Haute-Vienne, William Mazerm en Corrèze, 
Daniel Méline en Creuse).

4- Activités pour la confédération FNE Nouvelle Aquitaine :
- Participation à la rédaction des statuts – conseils divers autour de la vie statutaire de la fédération

-  Prise  en  charge  par  Antoine  Gatet  de  la  fonction  de  « référent  juridique »  auprès  des 
administrateurs de la confédération et à leur demande. Missions : créer et animer un réseau de juristes 
au sein de FNE NA – Apporter une assistance juridique à FNE NA

- Conseils juridiques divers – stratégie contentieuse notamment

5- Activités au sein du réseau juridique de FNE :

Antoine Gatet,  responsable de la cellule d'assistance juridique est depuis 2008 membre du directoire du  
réseau juridique de FNE. Il est également membre du CA de FNE depuis 2013, renouvelé en 2016 avec le  
soutien de LNE. Dans ce cadre, il intervient dans certains dossiers nationaux. 

Exemples d'activités 2016 :

-  Participation  au  Conseil  National  de  la  Protection  de  la  Nature  (CNPN) au  titre  des  associations 
régionales : participation aux comités pléniers et aux comités permanents. Fin de mandat au 28 mars 2017.

- Participation au projet de réforme du code minier et « Mines responsables »

- Participation à des réunions avec le Ministère sur les conséquences de la réforme territoriale pour les 
APNE, et notamment concernant les renouvellements d'agrément des associations

- Participation à la rédaction d'un guide FNE-ONEMA sur l'hydroélectricité et la continuité écologique

- Participation aux notes juridiques FNE dans le cadre de la  réforme de la démocratie environnementale 
(Ordonnance démocratie environnementale, dossier NDDL)

- Participation à la rédaction d'un courrier à la Ministre formalisant les positions de FNE en matière de STEP

- Participation à la formation des juristes du réseau juridique de FNE dans le cadre du stage 
du RJ 2016.Au 31 décembre 2016, 63 communes et communautés de communes et 11 
établissements étaient engagés dans l'opération en Haute Vienne. 


